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La séance est ouverte à 15 h 15. 
 
 

Activités opérationnelles du système des Nations 
Unies au service de la coopération internationale 
pour le développement : suite à donner 
aux recommandations de politique générale 
de l’Assemblée générale (suite) 
 

Dialogue avec l’équipe de pays des Nations Unies 
au Mozambique 
 

 Le Président dit que M. Haemmerli servira de 
facilitateur pour le dialogue. 
 

 M. Haemmerli (Facilitateur), introduit les 
personnalités du podium qui représentent divers 
organismes du système des Nations Unies travaillant au 
Mozambique, ainsi que des représentants du 
Gouvernement mozambicain. 

 M. de Casterle (Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), coordonnateur 
résident) se référant aux documents dont le Conseil est 
saisi, qui résument les exposés présentés par les 
invités, dit que malgré le succès extraordinaire obtenu 
depuis que le Gouvernement a décidé de lancer un 
programme de libéralisation économique, le 
Mozambique demeure l’un des 10 pays les plus 
pauvres du monde. Néanmoins, il peut se vanter d’un 
niveau élevé de participation des femmes à la prise de 
décisions : elles représentent 25 % des membres du 
Parlement. 

 Passant d’une économie centralisée à une 
économie de marché et de la guerre à la paix, le pays a 
accusé son économie a accusé une croissance de 10 % 
et a pu compter sur le niveau le plus élevé 
d’allégement de la dette en Afrique (à l’exception de 
l’Afrique du Sud), sur le programme de privatisation le 
plus complet en Afrique et sur des investissements 
étrangers directs de 5 milliards de dollars pour des trois 
années à venir. Parmi les défis potentiels posés au 
système des Nations Unies, on peut mentionner le 
risque d’un renforcement des disparités et des 
déséquilibres régionaux, la corruption et la criminalité, 
ainsi que la propagation rapide du VIH/sida. 

 Œuvrant en faveur d’une culture de la paix, de la 
démocratie et du développement, le PNUD cherchera à 
répondre aux priorités fixées par le Gouvernement et 
veillera à ce que les objectifs soient réalisés dans les 
délais. Cela exige un partenariat mobile et dynamique 
entre le Gouvernement et les Nations Unies basé sur la 

note de stratégie de pays approuvée par le nouveau 
Gouvernement en août 1995, qui a été suivie de 
l’établissement d’un bilan commun de pays et par des 
négociations avec les programmes de pays de diverses 
organismes des Nations Unies, qui ont abouti à la 
constitution d’un groupe consultatif. 

 M. Stirling (Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance) fait observer que les principaux objectifs du 
programme de réformes du Secrétaire général au 
niveau des pays consiste à renforcer le rôle du 
coordonnateur résident en tant que dirigeant de 
l’équipe de pays, et à mettre au point et à 
perfectionner, par le biais d’un processus de 
coopération et d’inclusion, les règles et mécanismes 
qui gouvernent l’interaction entre le Gouvernement 
mozambicain et les diverses organismes des Nations 
Unies. Cette coopération doit refléter les priorités 
mozambicaines et les priorités mondiales des conseils 
d’administration des divers agents d’exécution; elle 
doit englober l’ensemble du personnel des Nations 
Unies, la société civile, les donateurs et les 
organisations non gouvernementales; elle doit répondre 
aux besoins définis dans la note de stratégie de pays et 
le bilan commun de pays, être réexaminée dans une 
optique de politique générale et tenir compte des plans 
d’action adoptés par diverses conférences 
internationales ainsi que de l’Initiative spéciale pour 
l’Afrique. 

 Aux fins de la mise en place d’une structure de 
base pour la coordination des contributions des 
différentes organismes des Nations Unies, on a défini 
trois objectifs stratégiques : premièrement, assurer 
l’accès au services de base et leur qualité; 
deuxièmement, créer un environnement favorable au 
développement humain durable et à la paix; et 
troisièmement, organiser la gestion des ressources 
naturelles. On a également mis au point un cadre 
commun de ressources, 45 % des ressources étant 
allouées au premier objectif, 30 % au deuxième et 
25 % au troisième. Quarante pour cent des fonds 
proviennent des organismes des Nations Unies et 60 % 
des donateurs. 

 On a également examiné le rôle du coordonnateur 
résident des Nations Unies en tant que chef d’équipe, 
animateur du consensus et facilitateur. Sous sa 
direction, les chefs de secrétariat des institutions 
constitueront une équipe de gestion de pays chargée de 
définir les priorités, de coordonner et de gérer. Le 
cadre stratégique du PNUD fixera des objectifs 
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spécifiques pour la coopération pendant les quatre à 
cinq années à venir et le coordonnateur résident 
établira un plan de travail qui énumèrera des solutions 
pratiques pour la réalisation des priorités à court terme. 
Des groupes thématiques et des comités opérationnels 
travailleront sur la base des plans de travail approuvés 
par l’équipe de gestion de pays, alors que le secrétariat 
du coordonnateur résident assurera la liaison et le 
suivi. 

 L’évaluation de l’impact du système des Nations 
Unies au Mozambique devrait reposer sur trois 
principales questions : les objectifs stratégiques de 
développement sont-ils en train d’être réalisés, le 
processus de réformes avance-t-il et le système de 
gestion par le coordonnateur résident fonctionne-t-il? 
Le but primordial, c’est de renforcer la 
complémentarité et la rationalisation des activités des 
Nations Unies au Mozambique afin qu’elles 
aboutissent à un changement réel en faveur des 
Mozambicains. L’application des procédures 
préconisées par le PNUD a été efficace : elle a poussé 
les chefs de secrétariat et leurs collaborateurs à faire 
plus, à travailler de manière différente et plus efficace 
dans l’intérêt du bien-être et du développement du 
peuple mozambicain. 

 M. Georgi (Fonds des Nations Unies pour la 
population) dit que les groupes de travail thématiques 
ont été créés en vue de développer une culture de la 
collaboration et des échanges entre les organismes des 
Nations Unies leur permettant de répondre plus 
efficacement aux priorités nationales. Ils constituent 
ainsi un mécanisme interne pour le système des 
Nations Unies qui ne fait pas concurrence avec le 
Gouvernement ou les systèmes de coordination des 
donateurs. 

 L’orateur rappelle que le Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement, qui repose sur la 
note de stratégie de pays et le bilan commun, met 
l’accent sur le développement humain durable. Il est 
structuré autour des trois objectifs stratégiques des 
Nations Unies, auxquels il faut ajouter 10 groupes 
thématiques subsidiaires destinés à assurer une action 
cohérente et coordonnée conforme aux priorités 
nationales, une institution assumant le rôle de 
coordonnateur pour chaque groupe. Les 10 groupes et 
les institutions chefs de file sont les suivantes : 
éducation (UNESCO), santé (OMS), eau et 
assainissement (UNICEF), femmes (FNUAP), 
enfants/adolescents (FNUAP), environnement (PNUD), 

gestion des catastrophes (PAM) et sécurité alimentaire 
(FAO). On s’attend à ce que cette structure évite les 
doubles emplois et la concurrence, à ce qu’elle 
provoque un effet multiplicateur grâce à la 
complémentarité, à ce qu’elle facilite les contacts au 
sein du système des Nations Unies et entre les Nations 
Unies et les gouvernements et les donateurs, à ce 
qu’elle fournisse un forum pour le partage de 
l’information et des propositions et pour la suite 
donnée aux conférences et aux conventions, et à ce 
qu’elle rende toutes les institutions et leur personnel 
responsables les uns à l’égard des autres. Chaque 
groupe est présidé par le chef d’un organisme des 
Nations Unies, il est loisible à toutes les institutions 
d’y participer, notamment ceux qui travaillent dans le 
domaine thématique concerné, les institutions 
fourniront des personnels qualifiés, les groupes se 
réuniront chaque semaine pour commencer, ensuite 
chaque mois ou chaque trimestre, et il faut que les 
mêmes représentants participent régulièrement afin de 
faciliter la prise de décisions. 

 Les groupes partagent le même mandat, à savoir 
définir des objectifs et stratégies communs des Nations 
Unies dans le domaine thématique concerné pour la 
période 1998-2001, élaborer des plans de travail 
annuels et déterminer les ressources correspondantes, 
identifier les domaines et méthodes de coopération, 
faciliter le contrôle commun des programmes des 
Nations Unies, identifier les obstacles administratifs et 
opérationnels, assurer le suivi des conférences et 
conventions internationales, rédiger des rapports 
annuels et préparer le Plan-cadre pour 2002. 

 M. Tiny (Organisation mondiale de la santé), 
décrivant les principaux groupes thématiques, dit que 
le groupe chargé des questions de santé, composé du 
PNUD, de l’UNICEF, du FNUAP, du PAM et de 
l’ONUSIDA, est présidé par le représentant de l’OMS 
et se réunit chaque mois. Il a invité les fonctionnaires 
sanitaires du Gouvernement à participer, a élaboré une 
stratégie commune pour 1998-2001 et un plan de 
travail pour 1998, a développé une stratégie commune 
des Nations Unies pour la réduction de la mortalité 
maternelle, procédé à une évaluation des besoins en 
matière de santé procréative, organisé des missions 
communes de surveillance sur le terrain et collaboré 
avec le Gouvernement et ses partenaires aux fins de la 
réforme du secteur de santé. 

 Le groupe chargé du thème de l’éducation, 
composé de l’ONUSIDA, du PNUD, le UNESCO, du 
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FNUAP, de l’UNICEF, de la Banque mondiale, du 
PAM et de l’OMS, est présidé par le représentant de 
l’UNESCO et se réunit chaque mois. Il a participé à la 
conférence de Paris sur l’éducation primaire, a élaboré 
une stratégie, une approche et un plan de travail 
communs des Nations Unies, a milité en faveur de 
l’ouverture de crédits budgétaires, a mobilisé des 
ressources et a fixé un calendrier pour le secteur de 
l’éducation. 

 Le groupe chargé du thème de la gestion des 
catastrophes, composé de la FAO, du PNUD, de 
l’UNICEF, de la Banque mondiale, du PAM et de 
l’OMS, est présidé par le représentant du PAM et se 
réunit deux fois par mois. Il a aidé le Gouvernement à 
développer, pour la première fois, une stratégie 
nationale compatible avec celle des organismes des 
Nations Unies, a préconisé la prioritarisation de la 
gestion des catastrophes par le Gouvernement, a 
organisé un atelier national multisectoriel sur la gestion 
des catastrophes et a conduit une évaluation de la 
vulnérabilité et exécuté un projet de cartographie pour 
identifier les 20 districts les plus vulnérables. 

 Le groupe chargé du thème de l’égalité des sexes, 
composé du PNUD, de l’UNICEF, du FNUAP, de 
l’UNESCO, de l’UNIFEM, de l’OMS, du PAM et du 
HCR, est présidé par le représentant du FNUAP et se 
réunit chaque mois, les services de secrétariat étant 
fournis par l’UNIFEM. Il a élaboré une stratégie 
commune des Nations Unies en collaboration avec le 
Gouvernement en vue du développement d’une 
stratégie nationale et de la suite à donner à la 
Conférence de Beijing, y compris les modules de 
formation de l’ONU concernant l’intégration d’une 
optique sexospécifique, a encouragé la collaboration 
interinstitutions concernant une proposition de projet 
pilote dans la province de Zambesia, et a mis en place 
des mécanismes pour l’évaluation sexospécifique des 
programmes existants et futurs des Nations Unies. 

 M. Charles (Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture) dit que 
malgré des contraintes et des difficultés, le groupe 
thématique a progressé dans plusieurs domaines. Il 
s’est mis d’accord sur une série commune d’indicateurs 
de base, a organisé des visites d’évaluation communes 
sur le terrain et des journées de réflexion thématique 
interinstitutions, a rédigé des documents directifs sur 
des questions comme l’eau, l’aide alimentaire, la 
mortalité maternelle et la santé procréative et a apporté 
une contribution à des programmes, projets et 

processus existants et nouveaux. Il a également 
encouragé l’intégration d’une perspective 
sexospécifique et le respect des droits de l’enfant dans 
toutes les activités des Nations Unies et a coordonné 
l’action de l’ONU face à des situations comme celles 
causées par les épidémies du VIH/sida et du choléra. 

 Le manque de personnel et la nature laborieuse 
des tâches à accomplir faisaient partie des contraintes 
rencontrées. Le défi posé par la décentralisation 
consiste à parvenir à un équilibre entre la direction des 
activités et la participation du personnel et à élaborer 
une nouvelle procédure d’examen et d’approbation. Il 
est regrettable que le système d’évaluation actuel ne 
permette pas de prendre en considération la 
coordination interinstitutions réussie concernant la 
notation du personnel. 

 La reconnaissance de l’importance qu’il y a à 
incorporer la coordination interinstitutions dans les 
plans de travail et la notation des fonctionnaires figure 
parmi les enseignements tirés par le groupe 
thématique. On a également pris des dispositions en 
vue d’indemniser les institutions et leurs représentants 
pour le temps consacré aux groupes thématiques. Le 
groupe serait plus efficace s’il pouvait se réunir plus 
régulièrement et si l’on pouvait créer un petit 
secrétariat ou service de liaison qui servirait de lien 
entre les membres des groupes thématiques et entre les 
groupes thématiques, les comités opérationnels et les 
équipes de gestions de pays. 

 Mme Shaver (Programme alimentaire mondial), 
rendant compte des activités des comités opérationnels, 
dit que le plan de coordination opérationnelle pour la 
période 1998-2001 consiste à améliorer le rendement 
du système des Nations Unies grâce à la mise en œuvre 
plus efficace des services et à l’instauration d’une 
culture de la coordination par le biais d’une plus 
grande participation du personnel, un meilleur accès à 
l’information et l’identification d’un ensemble de 
procédures et d’outils communs. On a sélectionné les 
domaines opérationnels suivants : information, 
contrôle et évaluation, valorisation des ressources 
humaines et administration et opérations. Un plan de 
travail annuel reposant sur des objectifs approuvés fait 
partie des outils de gestion. Le coordonnateur du 
Comité fait rapport directement à l’équipe de gestions 
du pays en vue de la prise des décisions et du partage 
de l’information. 
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 Le Comité de l’information, du contrôle et de 
l’évaluation a pour but de renforcer la capacité des 
Nations Unies à promouvoir le développement humain 
et à présenter les rapports connexes, à améliorer 
l’accès à l’information et aux connaissances en matière 
de développement humain, à soutenir les efforts du 
Mozambique en ce qui concerne la surveillance du 
développement humain et à contrôler et à évaluer les 
programmes appuyés par les Nations Unies au 
Mozambique. Parmi les principaux produits du Comité 
pour 1998, on compte l’élaboration d’un profil 
statistique à mettre à jour régulièrement, l’élaboration 
de la proposition tendant à créer un centre de 
ressources commun des Nations Unies pour 
l’information relative au développement, la rédaction 
de manuels sur les indicateurs et les outils nécessaires 
pour contrôler les programmes appuyés par les Nations 
Unies, et l’élaboration de propositions quant aux 
indicateurs et aux méthodes à utiliser pour suivre la 
réforme de l’ONU. 

 Le Comité de valorisation des ressources 
humaines a pour but d’identifier les besoins de 
formation du personnel qui participe à la mise en 
œuvre du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement et de les satisfaire, de planifier et 
d’exécuter des activités de formation communes et 
d’entretenir un module de formation commun des 
Nations Unies et une base de données concernant les 
rapports. L’évaluation des besoins de formation du 
personnel, la proposition tendant à créer un centre de 
formation, d’information et de ressources pour 
l’autoformation ainsi que l’organisation de deux 
ateliers de formation faisaient partie des principales 
activités du Comité en 1998. 

 Le Comité de l’administration et des opérations a 
pour but d’améliorer l’efficacité de l’administration et 
de la gestion des ressources humaines des Nations 
Unies au Mozambique grâce à un examen continu de la 
rémunération, à l’amélioration des procédures de 
recrutement, à la coordination des services communs et 
à l’amélioration des mécanismes de présentation des 
rapports financiers. À ce jour en 1998, le Comité a créé 
un barème d’honoraires pour les consultants recrutés 
sur place et a achevé l’élaboration d’une liste commune 
de consultants. Il se propose de rationaliser les 
systèmes d’information et de technologie, d’adopter les 
taux des indemnités journalières de subsistance pour 
les homologues du Gouvernement et de mettre en place 
un groupe de contrôle douanier et fiscal. On est 

également en train de mettre en place des plans et des 
services de sécurité communs. 

 Les terrains mis à disposition par le 
Gouvernement pour la construction de locaux 
communs des Nations Unies lui ont été restitués dans 
l’attente qu’un bâtiment pourra être identifiée sur le 
marché privé. Toutefois, à l’heure actuelle, tous les 
organismes des Nations Unies sont abrités dans des 
locaux situés à cinq minutes de marche les uns des 
autres et on a déjà commencé à rationaliser des 
services communs cruciaux. 

 M. de Casterle (Programme des Nations Unies 
pour le développement), faisant rapport sur les 
réalisations du Plan-cadre des Nations Unies, dit qu’un 
nouvel esprit de coopération et de coordination s’est 
manifesté entre les institutions. Celles-ci ont reconnu 
qu’il leur fallait partager l’information et veiller à la 
complémentarité de leurs activités, qui visent à aider 
les Mozambicains à réaliser leur droit fondamental au 
développement. En conséquence, le système des 
Nations Unies a pu répondre plus efficacement aux 
priorités du Gouvernement grâce à une collaboration 
axée sur des objectifs destinés à réduire la pauvreté et à 
promouvoir le développement humain durable. 

 La réadaptation des programmes déjà approuvés, 
l’élaboration d’un cadre commun de ressources et 
l’évaluation de la suite à donner aux conférences 
mondiales figurent parmi les problèmes qui demeurent. 
S’agissant des enseignements tirés, on reconnaît que 
pour réussir, la réforme de l’ONU doit être cohérente, 
simple, opérationnelle, gérée efficacement et dotée des 
ressources financières nécessaires. 

 M. Munguambe (Mozambique) dit que la 
présence de ses partenaires de développement, y 
compris les organismes des Nations Unies, les 
partenaires bilatéraux et à un large groupe 
d’organisations non gouvernementales nationales et 
internationales se sent dans la vie quotidienne au 
Mozambique. Étant donné la nécessité qu’il y a à 
coordonner les activités de ses nombreux partenaires 
de développement, le Mozambique a approuvé en 1995 
la note stratégique de pays qui énonce les objectifs et 
les priorités du développement et définit le rôle à jouer 
par les organismes des Nations Unies. Le 
Gouvernement mozambicain se félicite de 
l’achèvement réussi du Plan-cadre pour le 
Mozambique, qui reflète l’intérêt commun des parties à 
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l’égard de la coordination et de l’harmonisation des 
programmes au niveau du pays. 

 M. Mason (Banque mondiale) dit que la stratégie 
globale d’assistance de la Banque au Mozambique 
consiste à soutenir le programme de réduction de la 
pauvreté du Gouvernement grâce à une croissance 
économique durable. La première priorité de la 
stratégie de pays consiste à promouvoir cet objectif 
moyennant le développement du secteur agricole, qui 
dispose d’un potentiel d’exportation important et 
fournit un revenu à 80 % de la population. Un 
programme d’investissement sectoriel élaboré en 
collaboration avec les organismes des Nations Unies et 
d’autres donateurs destiné à coordonner les ressources 
des donateurs est sur le point d’être exécuté. La 
Banque fournit également un appui à d’autres secteurs 
à fort potentiel de croissance, comme l’énergie et le 
transport, et à la création d’un environnement 
favorable aux affaires. 

 La deuxième priorité stratégique réside dans la 
création de capacités et le développement humain. Les 
programmes d’investissement sectoriels en matière de 
santé et d’éducation prévoient la mobilisation 
coordonnée des ressources de tous les donateurs à 
l’appui des programmes sectoriels du Gouvernement et 
mettent l’accent en particulier sur les questions de 
santé et de procréation des femmes, la prévention du 
sida, l’amélioration de la scolarisation secondaire des 
filles, notamment dans les régions les plus pauvres du 
pays. 

 La troisième priorité stratégique consiste à 
renforcer les partenariats de développement avec les 
institutions bilatérales et multilatérales et avec la 
société civile; car, étant donné la pauvreté très 
répandue et les problèmes de développement auxquels 
fait face le Mozambique, aucune institution ou aucun 
donateur, agissant seul, ne peut avoir un impact majeur. 

 Au niveau des programmes, la Banque a nommé 
des directeurs de pays chargé d’élaborer et d’exécuter 
la stratégie de la Banque dans les pays. Plusieurs 
directeurs de pays résident actuellement dans les pays 
emprunteurs. Au Mozambique, le portefeuille de la 
Banque est désormais géré à Maputo en vue d’assurer 
une réponse plus efficace aux problèmes à mesure 
qu’ils se posent et de permettre une coordination 
quotidienne plus dynamique avec les organismes des 
Nations Unies et d’autres donateurs au niveau des 
projets. 

 S’agissant du Plan-cadre, la Banque a mis 
l’accent sur les complémentarités entre les objectifs 
des programmes de la Banque et ceux des Nations 
Unies et les avantages d’une coopération et d’une 
coordination étroite entre les deux organisations. La 
stratégie d’assistance la plus récente et le Plan-cadre 
alimenteront le prochain examen de la stratégie des 
donateurs en vue d’améliorer la coordination, 
l’exploitation des synergies et la réduction maximale 
des doubles emplois entre les partenaires de 
développement du Mozambique. 

 M. Tomasi (France) dit qu’il paraît que diverses 
institutions et fonds spécialisés contribuent au 
financement du secrétariat du coordonnateur résident 
au Mozambique, et il voudrait savoir si un système 
analogue pourrait être employé pour financer d’autres 
dépenses de personnel. Au Mozambique, on semble 
avoir dépassé le Plan-cadre, étant donné l’existence de 
projets faisant intervenir différents fonds et 
programmes des Nations Unies. L’orateur voudrait en 
savoir plus long sur le type de projets exécutés 
conformément au Plan-cadre et sur les liens existants 
entre le Plan-cadre et les activités de chaque fonds et 
programme particulier. Il existe une relation étroite 
entre les travaux des groupes thématiques et le 
processus du Plan-cadre. Toutefois, les groupes 
thématiques existaient avant le Plan-cadre et étaient 
accessibles à l’ensemble des organismes donateurs; ils 
ont permis au système des Nations Unies de jouer un 
rôle de catalyseur et encouragé une plus grande 
rationalisation de la coopération internationale. 
L’orateur voudrait savoir quels sont les liens existants 
entre les groupes thématiques du Plan-cadre et le reste 
de la communauté des donateurs. 

 M. Kääriänen (Finlande) dit que le processus du 
Plan-cadre est important et ne devrait pas être évalué 
trop strictement pour le moment. Il est surpris que l’on 
n’ait pas mis l’accent davantage sur la création de 
capacités au Mozambique. Le coût de l’assistance 
technique est très élevé dans ce pays et il serait utile de 
disposer des chiffres additionnels concernant les 
opérations : le nombre de projets et de programmes et 
l’effectif du personnel. À l’heure actuelle, le Plan-
cadre représente un processus interne des Nations 
Unies; toutefois, la communauté des donateurs au 
Mozambique est très importante et la coordination 
entre les donateurs est essentielle. Si bon nombre des 
importants organismes bilatéraux travaillant au 
Mozambique acceptaient des approches sectorielles 
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dans leur programmation, les organismes des Nations 
Unies pourraient-ils s’y associer, ou cette décision 
doit-elle être prise au Siège? L’orateur voudrait savoir 
s’il existe des plans de renforcer la coopération avec 
l’Union européenne qui est de loin de donateur le plus 
important au Mozambique et qui fournit plus de la 
moitié des ressources financières extérieures du pays. 
Enfin, il estime que les informations statistiques 
figurant dans le document représentent de bonnes 
données de base, plutôt que des indicateurs. 

 M. Abdalla (Observateur de la Jamahirya arabe 
libyenne) dit que la présentation a été excellente, mais 
a sans doute occasionné d’importantes dépenses. 

 Le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement a été accepté à condition qu’il soit 
subordonné au vues des États Membres, qui ont 
exprimé des inquiétudes à son égard et à son 
appropriation. Il est désormais manifeste qu’au 
Mozambique, le Plan-cadre a été transformé à partir 
d’un cadre de coordination pour les programmes des 
organismes des Nations Unies en un système complet 
exigeant un secrétariat spécial. Il demande comment on 
peut justifier les ressources financières additionnelles 
et humaines requises et quelle est la valeur 
additionnelle que le Plan-cadre apporte à un pays. 
L’orateur considère que la création d’un secrétariat 
suppose des dépenses additionnelles imputables aux 
institutions; ces ressources pourraient être mieux 
utilisées pour former le personnel local du 
Gouvernement afin de renforcer l’exécution nationale, 
ce qui ajouterait de la valeur et permettrait de faire 
l’économie des ressources utilisées pour recruter des 
compétences internationales. 

 Le programme des Nations Unies au 
Mozambique compte une composante VIH, mais on n’a 
fait aucune mention de l’éradication de paludisme; 
pourtant, la mortalité attribuable au paludisme est 
nettement supérieure à celle causée par le VIH. 

 L’orateur s’inquiète du fait que le personnel des 
divers organismes des Nations Unies soit employé en 
tant le groupes d’interventions pour les différents 
domaines thématiques du Plan-cadre; il voudrait savoir 
comment cela se répercute sur les responsabilités 
spécifiques de chaque fonctionnaire et si cela pourrait 
affecter les procédures d’établissement des rapports et 
de notation des fonctionnaires. 

 Le coordonnateur résident ne devrait pas présider 
les réunions de la communauté des donateurs puisque, 

ce faisant, il s’identifierait en tant que membre de la 
communauté des donateurs et abandonnerait son rôle 
de catalyseur. 

 Enfin, l’orateur s’inquiète également du temps 
consacré à la coordination du Plan-cadre par les chefs 
de secrétariat et le coordonnateur résident. 

 M. Toulmin (Royaume-Uni) voudrait savoir 
jusqu’à quel point des organismes extérieurs au 
système des Nations Unies participent au processus du 
Plan-cadre au Mozambique. Il souhaite obtenir des 
éclaircissements concernant le degré de participation 
des fonctionnaires du Gouvernement aux différents 
groupes thématiques et au processus du Plan-cadre 
dans sa totalité. Enfin, il apprécierait des informations 
quant à la manière dont les conclusions des 
conférences mondiales sont traduites en objectifs au 
niveau du pays et comment ces objectifs sont reflétés 
dans le Plan-cadre. 

 M. Wedening (Observateur de l’Autriche) 
voudrait savoir comment les procédures et la 
programmation commune au niveau du pays peuvent 
être simplifiées. Il souhaite également obtenir de plus 
amples informations concernant l’impact de l’approche 
thématique sur la représentation du système des 
Nations Unies à l’extérieur et la manière dont il veille 
à l’intégration des paramètres de développement dans 
les activités humanitaires. Il demande des informations 
sur la stratégie commune des Nations Unies élaborée 
par le groupe de gestion des catastrophes au 
Mozambique. Pour terminer, il voudrait savoir si les 
différents organismes ont des coordonnateurs pour les 
questions concernant l’égalité des sexes, quelle est leur 
niveau de responsabilité et si les questions 
sexospécifiques sont intégrées dans la planification et 
l’évaluation. 

 M. Kvalheim (Observateur de la Norvège) dit 
qu’il paraît que le Plan-cadre sert de moyen pour 
exécuter l’Initiative spéciale des Nations Unies pour 
l’Afrique au niveau des pays. Il voudrait savoir 
comment cela se fait et voudrait connaître l’impression 
de l’équipe de pays quant à la valeur additionnelle 
représentée par l’Initiative spéciale. 

 Mme Quanrud (États-Unis d’Amérique) dit que 
cinq institutions des Nations Unies sont énumérées sur 
la page de signature du rapport du Plan-cadre du 
Mozambique et voudrait savoir combien d’autres 
institutions spécialisées des Nations Unies ou 
organismes plus petits ont été incorporés dans ce 
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processus. Elle souhaite également obtenir des 
informations concernant l’interaction entre les activités 
humanitaires et les activités de développement et 
concernant le lien entre les activités humanitaires et le 
Plan-cadre. 

 Mme Suzuki (Japon) demande de plus amples 
informations sur la programmation commune 
nécessaire pour donner suite au processus du Plan-
cadre. Ce dernier comprend des activités que la 
communauté des donateurs bilatéraux a déjà appuyées 
et elle apprécierait des informations concernant 
d’éventuels liens ou dialogues avec d’autres donateurs 
au sujet des domaines couverts par les programmes du 
Plan-cadre. 

 Elle voudrait également savoir comment le cadre 
commun de ressources mentionné a été développé et 
quel est son rapport avec les ressources spécifiques de 
chaque fonds et programme. En outre, elle apprécierait 
des informations concernant les liens existants entre les 
activités régionales et le Plan-cadre et exprime l’espoir 
que les indicateurs d’impact identifiés dans le 
document du Plan-cadre seront utilisés dans la 
programmation. 

 Mme Cochius (Observateur des Pays-Bas) 
voudrait savoir si le Mozambique a échangé des 
expériences avec d’autres pays faisant partie de la 
phase pilote. M. de Casterle a indiqué que 
l’investissement privé au Mozambique a augmenté et 
elle voudrait savoir si cela s’est produit dans un secteur 
en particulier. 

 M. Abdellatif (Égypte) demande de plus amples 
informations sur le temps et les ressources consacrés 
au processus du Plan-cadre. Le rapport du Secrétaire 
général (E/1998/48) signale que les directives 
provisoires du Plan-cadre prévoient 10 étapes et 
l’orateur voudrait savoir si cette procédure a été suivie 
dans le cas du Mozambique. Il serait utile d’en savoir 
davantage sur le rôle joué par le coordonnateur résident 
dans la gestion du Plan-cadre, la manière dont les 
progrès sont mesurés et dont les partenaires nationaux 
sont associés au processus d’examen. En outre, il n’est 
pas clair qui sera chargé de l’examen indépendant 
prévu pour 2000. Enfin, l’orateur voudrait savoir si le 
Plan-cadre sera affecté si les ressources prévues pour 
les projets ne seront pas disponibles et si le Plan-cadre 
se répercute sur l’allocation des ressources aux fonds et 
programmes. 

 M. Beti (Observateur de la Suisse) voudrait 
savoir s’il existe un lien direct ou indirect entre le fait 
que tant le Guatemala que le Mozambique viennent de 
sortir d’une crise grave et l’existence de ce qui paraît 
être une si bonne collaboration entre les différentes 
institutions. 

 M. Haemmerli, Facilitateur, dit que les 
évaluateurs ont choisi les pays aux fins de l’évaluation 
pilote sans aucune influence extérieure et non pour des 
caractéristiques spéciales que les pays pourraient 
présenter. 

 M. Perez-Segnini (Observateur du Venezuela) 
voudrait savoir si le critère utilisé pour le contrôle et 
l’évaluation des activités de l’équipe de pays au 
Mozambique sera le rendement de l’équipe ou les 
résultats qu’il a atteints. Il note que les indicateurs sont 
trop généraux et semblent avoir été influencés par des 
facteurs sans rapport avec les activités du système des 
Nations Unies. 

 Il se demande comment les questions qui relèvent 
de plus d’un seul des 10 groupes thématiques seront 
réparties : un trop grand nombre d’acteurs pourrait 
nuire à l’efficacité et diluer l’autorité du coordonnateur 
résident. Notant que 60 % des ressources financières 
proviennent de sources extérieures, il voudrait savoir 
comment se partage la responsabilité pour 
l’identification de nouvelles sources de financement. 

 M. Bamialy (Observateur de la République 
démocratique du Congo) voudrait savoir dans quelle 
mesure le système des Nations Unies mise sur les 
experts locaux faisant partie des équipes de pays, étant 
donné que près de la moitié du budget de certains 
projets sert à couvrir la rémunération d’experts non 
locaux. 

 Mme Guerreira (Observateur du Portugal) 
voudrait savoir quelles sont les leçons tirées des projets 
qui ont échoué au Mozambique et dans quelle mesure 
les différents organismes des Nations Unies participent 
à la coordination des activités de développement, 
notamment en ce qui concerne l’élimination de la 
pauvreté dans les zones les plus reculées. 

 M. de Casterle (Programme des Nations Unies 
pour le développement) dit que, sur un effectif 
d’environ 500 personnes que compte l’équipe des 
Nations Unies au Mozambique, une centaine ne sont 
pas des nationaux mozambicains. Par conséquent, 
l’équipe mise beaucoup sur les compétences locales à 
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tous les niveaux, et entend le faire dans une plus 
grande mesure encore. 

 L’équipe de pays utilise l’Initiative spéciale pour 
l’Afrique du système des Nations Unies en tant source 
majeure d’orientations et elle est à l’aise avec ses 
priorités. Ses objectifs, notamment ceux qui concernent 
l’éducation et la santé, fournissent à l’équipe des 
indicateurs qualitatifs et quantitatifs qu’elle n’a donc 
pas besoin d’inventer et qu’elle peut chercher à 
atteindre. De même, le Gouvernement soutient 
l’Initiative et cela renforce son sentiment d’être partie 
prenante, alors que la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international sont également associés à 
l’Initiative et participent donc directement au Plan-
cadre mozambicain sans en être signataire. 

 Le Gouvernement a privatisé quelque 
850 sociétés semi-publiques dans le cadre du 
programme le plus vaste et le plus complet de 
privatisation en Afrique. Ce programme a suscité 
beaucoup d’intérêt et en conséquence, des 
investissements étrangers directs ont lieu dans de 
nombreux secteurs. 

 L’orateur pense que l’équipe de pays ne considère 
pas le Mozambique comme un pays d’après conflit : 
elle a commencé à travailler après le départ de 
l’opération des Nations Unies au Mozambique 
(ONUMOZ). Cette dernière a été une grande réussite, 
laissant derrière elle a patrimoine de bonnes relations 
entre le Gouvernement et les organismes du système 
des Nations Unies au Mozambique, et entre ces 
organismes eux-mêmes. 

 Mme Shaver (Programme alimentaire mondial) 
dit que la question du passage progressif des secours au 
développement est traitée dans le contexte du Plan-
cadre par le biais du groupe thématique consacré à la 
gestion des catastrophes, qui s’occupe également de la 
planification préalable des secours en cas de 
catastrophe et de leur gestion. Une autre fonction du 
groupe consiste à coordonner, le cas échéant, les appels 
à l’aide en cas de catastrophe avec le coordonnateur 
résident. Les rapports et les informations sont partagés 
avec tous les organismes des Nations Unies et avec les 
pays donateurs et organisations non gouvernementales; 
par le passé, cela a permis de réagir rapidement et 
efficacement et d’obtenir des fonds. 

 Avec une contribution du groupe de gestion des 
catastrophes, le Gouvernement est en train d’élaborer 
un projet de loi qui oriente son rôle en matière de 

catastrophes vers la gestion et le développement plutôt 
que les seuls secours. Le groupe a obtenu des fonds 
pour les services de consultants pour aider dans 
l’élaboration d’une loi et la définition d’un plan de 
gestion des catastrophes pour le Mozambique qui 
inclut la planification préalable des mesures à prendre 
en cas de sécheresse, dont la menace est toujours 
présente. 

 Alors qu’il est vrai que les indicateurs sont plutôt 
d’ordre général, le processus est tout nouveau : les 
indicateurs seront mis à jour régulièrement à la 
satisfaction de toute l’équipe qui est censée l’appliquer. 
Toutefois, les indicateurs représentent un outil essentiel 
pour la gestion du processus d’évaluation, les rapports 
et le retour de l’information, et il faut de meilleures 
communications afin que ces indicateurs soient 
compatibles avec ceux utilisées dans les sièges des 
différentes institutions des Nations Unies. 

 M. Georgi (Fonds des Nations Unies pour la 
population) dit que le Fonds traite également des 
besoins spéciaux des enfants et des adolescents en 
matière de santé, notamment en ce qui concerne le 
VIH, la toxicomanie et sa prévention; les programmes 
couverts par le groupe thématique ciblent les enfants et 
adolescents exploités, maltraités et marginalisés qui 
présentent un problème spécial au Mozambique à la 
suite de la récente guerre. 

 Le groupe thématique chargé de l’égalité des 
sexes adopte une approche transversale et examine les 
programmes des autres groupes dans une optique 
sexospécifique. À l’heure actuelle, il est en train de 
planifier une initiative à financer et exécuter en 
commun dans une province. 

 L’exigence primordiale, c’est que tous les 
fonctionnaires du système des Nations Unies reçoivent 
une formation concernant l’égalité des sexes en vue de 
l’intégration d’une perspective sexospécifique dans 
toutes les activités du système des Nations Unies; en 
deuxième lieu, il faut développer des capacités au sein 
de l’appareil de l’État et des organisations non 
gouvernementales en vue de parvenir à cet objectif. 

 M. Charles (Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture) dit qu’il est 
impossible de conduire un processus aussi complexe 
que celui du Plan-cadre sans rencontrer des difficultés. 
Bien que la participation des institutions spécialisées 
n’ait pas été exigée au départ, les problèmes rencontrés 
au niveau des pays les ont poussées à participer. Il 
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existe des conflits potentiels; cela conduit à des 
négociations et des difficultés ont été aplanies et 
continueront à l’être grâce à la recherche d’un 
maximum de consensus et le retour de l’information, 
non seulement à partir du Mozambique, mais 
également à partir des différents sièges. 

 M. Stirling (Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance) dit que « Plan-cadre » et « programmation 
commune » ne sont pas synonymes : au Mozambique, 
on a créé un cadre, et non un programme commun, qui 
donne aux diverses entités du système des Nations 
Unies une mission claire conforme aux objectifs 
stratégiques énoncés dans le Plan-cadre. Le cadre 
identifie des priorités lorsqu’il faut une action 
commune, mais les diverses entités des Nations Unies 
exécutent leur propre programme. 

 Les priorités identifiées par les entités des 
Nations Unies ne coïncident pas toujours avec celles 
du Gouvernement; le Plan-cadre permet aux différentes 
entités de contribuer au développement en aidant le 
Gouvernement à prendre des mesures plus efficaces et 
plus appropriées face à des problèmes comme le 
paludisme, le VIH et la mortalité maternelle. 

 Le Plan-cadre permet également au système des 
Nations Unies de régler le problème posé par les 
doubles emplois et les chevauchements grâce à un 
processus de rationalisation conduit par les groupes 
thématiques. Cette amélioration facilite la tâche du 
Gouvernement qui ne fait plus face désormais à une 
multitude d’exigences. 

 Le système du coordonnateur résident et le 
secrétariat coûteront quelque 350 millions de dollars 
pendant quatre ans, le secrétariat sera petit et peu 
onéreux et comptera un fonctionnaire administrateur 
pour garantir la disponibilité de la capacité de 
coordination indispensable. Pour la première année, 
celui-ci sera recruté à l’extérieur, mais par la suite il 
sera peut-être possible d’employer un Mozambicain. 

 Des groupes thématiques sont destinés surtout à 
la coordination interne et ne remplacent pas les 
mécanismes de coordination des donateurs ou les 
mécanismes de coordination sectoriels gérés par le 
Gouvernement. Pour ses relations avec les donateurs 
bilatéraux et les entités extérieures au système des 
Nations Unies, l’équipe de pays doit donc renforcer la 
capacité nationale à coordonner la coopération 
extérieure, et elle participera aux mécanismes de 
coordination des donateurs existants. 

 On a dû consacrer un temps énorme à l’exercice 
du Plan-cadre et cela ne peut pas continuer; mais le 
gros de l’apprentissage a été fait. Toutefois, ce que les 
participants retireront du Plan-cadre dépendra de ce 
qu’ils y apporteront, ils se retireront s’ils ne sont pas 
satisfaits des résultats. 

 M. Tiny (Organisation mondiale de la santé) dit 
que toutes les entités du système des Nations Unies 
travaillant dans le secteur de santé le font avec un 
esprit nouveau et d’une manière différente. Le Ministre 
de la santé est satisfait, car au lieu de faire face à des 
demandes multiples, tout le monde va le voir en 
groupe, en soumettant à son examen une stratégie 
simple et concertée. 

 À une récente réunion régionale de représentants 
de l’OMS tenue à Harare, une analyse de la 
participation de 10 bureaux de pays de l’OMS a révélé 
que les Plans-cadres sont manifestement utiles pour 
l’OMS. Cette organisation est désormais engagée 
officiellement à son égard. 

 M. Munguambe (Mozambique) dit que même 
avant l’arrivée du coordonnateur résident au 
Mozambique, il existait une coopération entre le 
Gouvernement et le système des Nations Unies. 
Toutefois, malgré son coût élevé, le Gouvernement est 
conscient des avantages du Plan-cadre : le 
Gouvernement ne dispose pas de beaucoup de 
personnes pour répondre aux demandes du système des 
Nations Unies et des donateurs bilatéraux. L’orateur 
confirme que le Gouvernement se félicite que des 
demandes multiples puissent être combinées en un seul 
instrument de planification. 

 Le Président fait le point des progrès accomplis 
par le Conseil sur les points à l’examen et souligne 
l’importance particulière des projets de résolution que 
le Conseil élaborera dans le cadre de l’examen triennal 
des orientations conduit par l’Assemblée générale. 

La séance est levée à 18 h 15. 


